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Introduction
La disgrâce des gourous
Les conseillers des princes ne sont plus à la fête. L’omniprésente communication lasse l’opinion, et ceux qui la pensent et la mettent en œuvre, dans les coulisses du pouvoir, n’ont jamais été autant sur la sellette. Depuis 2012, les limites de leurs méthodes, souvent contestées, sont apparues au grand jour.
Dans ce nouveau livre, nous avons enquêté pour raconter et décortiquer la défiance qui touche ceux que, dans un précédent opus, publié pendant la campagne présidentielle de 2012, nous avions surnommés les « gourous de la com’1 ». À l’époque, la profession n’avait pas encore été ébranlée par les grands scandales : les affaires Bygmalion et Buisson à droite, Cahuzac à gauche… Les conflits d’intérêts et le cynisme de certains communicants existaient déjà et commençaient à décrédibiliser le métier, mais la justice ne s’était pas encore invitée.
Certains protagonistes de ces affaires, comme Bastien Millot ou Jérôme Lavrilleux pour Bygmalion, ont accepté de se livrer – se défendant et accusant. Nous avons également rencontré le très discret Pierre Giacometti, cité dans l’affaire des sondages de l’Élysée et resté proche conseiller de Nicolas Sarkozy, et interrogé Stéphane Fouks, qui a dû arrêter officiellement le conseil politique après les déboires de Jérôme Cahuzac, son client, le ministre qui mentait « les yeux dans les yeux ». Qu’Havas, l’ex-Euro RSCG qui créait les affiches de campagne de Mitterrand sous la houlette de Jacques Séguéla, prenne officiellement ses distances avec la politique, c’est une page qui se tourne dans l’histoire de la com’… Même si, bien évidemment, nombre de ses salariés continuent en réalité – « à titre personnel » – à travailler pour des personnalités politiques. On sait que la nomination à Matignon du meilleur ami de Stéphane Fouks, Manuel Valls, n’a pas distendu leurs liens…
 
Les conseillers de l’ombre conservent une grande influence, mais leur horizon se gâte : désormais, le malaise à propos de « la com’ » s’est installé au cœur même du pouvoir, parmi les personnalités politiques les plus éminentes. François Hollande s’est toujours méfié des « gourous », bien qu’il consulte des conseillers de l’ombre inattendus et qu’il ait fini par laisser les clés de sa « com’ » à un énarque, Gaspard Gantzer, devenu omniprésent. Nous verrons, dans les pages suivantes, que le mandat de l’actuel chef de l’État fut chaotique dans la gestion de son image, donnant lieu à une guerre de clans au sein même de l’Élysée. Jean-Marc Ayrault et certains de ses conseillers, qui n’avaient jamais parlé jusqu’à présent, ont accepté de revenir sur les fameux « couacs ».
À droite aussi, la bataille de l’image fait rage, en vue de la primaire et après des affrontements meurtriers pour la présidence de l’UMP, rebaptisée Les Républicains pour tenter, notamment, de faire oublier les scandales de com’. Les futurs candidats à la présidentielle doivent, en outre, faire avec un rythme de l’information qui s’est encore accéléré et une compétition entre médias qui s’est durcie. « Le plus compliqué, c’est qu’il n’y a plus un canal d’information qui l’emporte sur l’autre, confie, par exemple, Bruno Le Maire. Vous ne pouvez plus vous contenter comme avant du “20 Heures”. Si vous souhaitez faire passer un message, il faut enchaîner quinze médias, et sans cesse répéter2. »
 
Nous avons aussi enquêté sur les grandes luttes économiques. En coulisses, les agences de com’, Havas, Image 7, DGM, Publicis ou Brunswick, se sont activées pour défendre les intérêts de leurs clients face à l’opinion et aux pouvoirs publics. Leur ascendant sur les groupes du CAC 40 n’a pas été démenti. Quels ont été les dessous des grandes opérations de rachat ? Le duel Altice contre Bouygues pour l’acquisition de SFR, la bagarre entre General Electric et Siemens, soutenu par le gouvernement, pour s’approprier Alstom… Comment Patrick Drahi, patron décrié, a-t-il travaillé à la construction de son image avec l’agence de Stéphane Fouks, Havas ? En économie, comme en politique, tous les coups de com’ sont permis !
 
Pour Pierre Giacometti, la disgrâce de la com’ va au-delà d’une simple méfiance à l’encontre d’une profession que l’opinion publique perçoit comme manipulatrice : « Avec la crise financière de 2008, on a assisté à une aggravation de la crise de confiance frappant toutes les institutions, qui renvoie à la défiance à l’égard des élites, des milieux politiques, des médias… » Il reconnaît préférer présenter son entreprise, GiacomettiPeron, comme une agence de « conseil en stratégie », et non plus en « stratégie de communication ». Le mot lui-même est devenu péjoratif !
 
Décriés de toutes parts, les gourous de la com’ sont contraints de se réinventer pour continuer à exercer leur influence. Face à leur « disgrâce » dans le monde politique, mais aussi auprès de l’opinion publique, ils mettent en œuvre des stratégies pour survivre. Ils se font plus discrets, mais leur activité auprès des entreprises ne faiblit pas. Leurs réseaux sont mis à contribution pour empêcher leur déclin. Lorsqu’ils perdent du crédit auprès de certains clients, ils travaillent à en conquérir de nouveaux. Leur pouvoir souterrain est loin d’être défait, il se recompose. Ceux dont on prédisait la chute, comme Stéphane Fouks, sont toujours en poste. Face au discrédit provoqué par leurs excès, ils font preuve d’une grande capacité de résistance et de rebond. Leur mise à l’index sera-t-elle durable ? Le récit de leurs erreurs contribue à une prise de conscience. Mais il n’est pas certain que les élites aient encore totalement réalisé l’ombre que jette leur influence sur le pouvoir.

1. Les Gourous de la com’, Aurore Gorius et Michaël Moreau, La Découverte, 2011, édition poche augmentée en 2012.

2. Toutes les citations sont issues d’entretiens avec les auteurs (liste des entretiens en fin d’ouvrage).





1
François Hollande :
la com’ désavouée à l’Élysée
Décor dépouillé, vide, minimaliste. Pas de drapeau, aucun signe distinctif… Juste une table carrée en bois, sur laquelle le président a sagement posé ses deux mains, à côté d’une pile de fiches. David Pujadas démarre : « On va tenter d’aller droit au but. Il y a de la déception, il y a de la désillusion. » Pendant soixante-quinze minutes, François Hollande et le journaliste sont filmés de profil. « Ils ont les pieds dans le vide ! » s’écrie un conseiller, blême. Les chaises donnent l’impression d’être trop hautes. « C’est une catastrophe », s’alarme un autre.
Le président de la République cherchait à reprendre pied dans l’opinion, mais le face-à-face n’a pas l’effet escompté. L’entourage du chef de l’État est consterné. Sur le plateau de France 2, dans cette émission spéciale présentée par David Pujadas le 28 mars 2013, neuf jours après la démission de Jérôme Cahuzac et largement consacrée au chômage, le président n’est jamais paru aussi peu président. La mise en scène du programme, peu soignée, le dessert.
Quelques jours avant le fiasco, pourtant, François Hollande déjeune avec plusieurs communicants, dont son ami Robert Zarader, un ancien de TBWA qui l’accompagne depuis longtemps, Nathalie Rastoin, la patronne de l’agence de pub Ogilvy proche de Ségolène Royal, et Jean-Louis Missika, le sociologue des médias qui travaille habituellement avec Anne Hidalgo. Le sondeur d’Ipsos, Brice Teinturier, a réalisé une étude qualitative. Les résultats sont sans appel : dix mois après son élection, François Hollande doit prouver qu’il est devenu chef de l’État. Face à David Pujadas, il tente tant bien que mal d’incarner sa fonction. L’exercice est raté. « En une seule intervention, tout le travail que nous avions réalisé pendant la campagne pour le présidentialiser est tombé à l’eau », se désole un membre du staff.
Cette émission signe le début de la descente aux enfers de Claude Sérillon, ancien présentateur du « 20 Heures » de France 2 nommé conseiller de François Hollande, chargé d’organiser l’opération en coulisses.
 
François Hollande et la communication, c’est une mauvaise histoire… Après un Nicolas Sarkozy entouré de nombreux conseillers en com’ médiatiques et assumant la mise en scène, l’Élysée voit arriver l’un des hommes politiques qui affichent le plus de dédain à l’égard des spin doctors, qu’il assimile à des manipulateurs ou à des charlatans, même s’il ne peut finalement pas s’empêcher d’en recevoir certains en secret… Pour le secrétaire d’État Jean-Marie Le Guen : « Il est acquis que personne n’est là pour le conseiller. Alors que, de mon point de vue, c’est très utile, un conseiller en communication… » La défiance de François Hollande a longtemps été « affichée, ostensible », poursuit-il. « Je crois que ça correspond aussi à ce qu’il est, à la manière dont il fait de la politique. »
Sous la houlette de François Hollande, c’est donc une nouvelle ère qui s’ouvre pour la présidence de la République. La com’ est désavouée jusqu’au plus haut niveau de l’État. Franck Louvrier, l’ancien conseiller en communication de Nicolas Sarkozy, ironise : « Il estimait au départ que la com’ ne servait pas à grand-chose, que c’était accessoire. Il a voulu gérer cela en direct, ce qui n’est pas simple, c’est quand même un métier. Il faut des professionnels. »
Claude Sérillon en plein calvaire
Avec un chef de l’État que la communication met mal à l’aise, celle-ci est d’abord totalement désorganisée à l’Élysée. Pendant toute la première partie du quinquennat, la présidence de la République s’avère incapable d’expliquer les réformes. En interne, une guerre de clans grippe la machine de l’État. La situation est intenable et finit par exploser.
Claude Sérillon fait notamment office de fusible. Arrivé en janvier 2013, il plie bagage un an et demi plus tard, en juillet 2014, après une saison en enfer. « Il a été massacré », lâche un conseiller du président. Sa venue même est considérée comme un « contresens absolu », dit un autre proche du chef de l’État. Un homme du « 20 Heures » à l’heure de l’explosion d’Internet, des réseaux sociaux et des chaînes d’information en continu… « François Hollande a toujours eu un problème de rythme », poursuit-il.
Lorsqu’il est appelé, Claude Sérillon est un journaliste de gauche reconnu pour son indépendance : viré de la télévision sous Giscard pour avoir évoqué les « diamants de Bokassa », débarqué sous Mitterrand et le gouvernement Chirac pour avoir malmené le préfet de police après la mort de Malik Oussekine, limogé du « 20 Heures » sous Jospin pour avoir questionné sur les licenciements boursiers de Michelin un Premier ministre qui laisse échapper, agacé : « L’État ne peut pas tout ! »
L’ex-Premier ministre Jean-Marc Ayrault, proche de l’ancien journaliste, nous raconte : « J’ai beaucoup parlé avec lui, de ce qui allait, de ce qui n’allait pas. Il avait aidé François Hollande pendant la primaire, mais surtout pendant la campagne présidentielle. Il faisait partie des visiteurs du soir. J’avais plaidé pour qu’il soit embauché à l’Élysée pour aider le président, même si cela a été difficile et long à se faire. En réalité, il n’a pas trouvé sa place. » L’ex-ministre Cécile Duflot était aussi parmi les rares à avoir de la considération pour Claude Sérillon : « C’est mon côté chien de berger… Il avait un recul intéressant sur ce qu’il se passait, autant politiquement qu’en termes de communication. Je le trouvais sympa. Je voyais bien les mecs qui le méprisaient, et je n’aime pas qu’on humilie les gens. » Pour elle, il n’y a pas de doute sur les raisons de la disgrâce : « C’était Versailles ! Pour exister, il faut piétiner l’autre. Et il s’est fait virer. » Jean-Marc Ayrault est encore plus précis : « Ses mauvais rapports avec Valérie Trierweiler et surtout avec Aquilino Morelle, qui le voyait comme un rival, ont joué contre lui. »
Du côté de l’ex-Première dame, un conseiller de François Hollande parle même d’une « détestation quasi psychologique » à l’égard de l’ancien conseiller. « Ça se ressentait énormément dans l’organisation. Même s’il l’a démenti ensuite, elle l’a vraiment viré de réunions, elle le barrait de certains événements », relate-t-il. Valérie Trierweiler écrit, dans son livre, avoir un jour mis Claude Sérillon à la porte de sa salle de bains, où ce dernier avait suivi François Hollande, empiétant sur l’intimité du couple1.
Avec Aquilino Morelle, nommé « conseiller politique », puis « chef du pôle communication » à l’Élysée, les postes ne sont pas assez définis, les deux hommes se marchent sur les pieds.
Mais Aquilino Morelle a l’avantage et gagne rapidement la joute : il pratique les coulisses du pouvoir et la dureté du milieu depuis de longues années. Il est repéré dès ses études par un certain Pierre Moscovici, son examinateur au grand oral de l’ENA. Sous Jospin déjà, il est la « plume » du Premier ministre. Dans les premiers portraits que lui consacre alors la presse, il raconte sa « revanche sociale » : comment un fils d’immigrés espagnols, d’un père affûteur chez Citroën et d’une mère au foyer de sept enfants, réussit à faire partie de l’élite parisienne et se met à vivre comme un bourgeois, à force d’études de médecine et de sciences politiques. À l’Élysée, il s’installe dans l’ancien bureau d’Henri Guaino, occupé autrefois par un président en exercice, Valéry Giscard d’Estaing. Il n’est séparé du bureau du chef de l’État que par celui de sa propre secrétaire. « La com’ n’était en fait pas si éclatée, puisque c’était totalement Aquilino Morelle qui gérait tout, remarque un conseiller. Le président écoutait Aquilino Morelle. Mais parce qu’en fait, Aquilino ne lui parlait pas de com’, il lui parlait de politique. »
Bien que passé brièvement par l’agence Euro RSCG, devenue Havas, durant son parcours, Aquilino Morelle n’est pas un homme de com’. Il écrit des discours, avec l’aide du nègre de l’Élysée Paul Bernard, et propose une stratégie politique. Il est aussi « l’homme de la taxe à 75 % » de la campagne de 2012, « sortie à la hâte » pour faire baisser la cote de Jean-Luc Mélenchon, explique la communicante Valérie Lecasble, présente pendant la campagne. « Il fallait trouver quelque chose… Une mesure symbolique et forte pour récupérer l’électorat tenté par Mélenchon, qui a eu alors les ailes coupées en plein vol. Je ne pense pas que François Hollande avait rêvé toute sa vie de taxer les gens à 75 %… »
L’annonce de cette promesse-coup de com’ est faite par François Hollande, lors de l’émission de TF1 « Parole de candidat » le 27 février 2012. Au même moment, son conseiller sur les questions de fiscalité, le député Jérôme Cahuzac, est invité dans « Mots croisés » sur France 2 et apprend la mesure en direct ! Il se retrouve alors incapable de la commenter devant les téléspectateurs… Yves Calvi, le présentateur, l’interroge : « Jérôme Cahuzac, ça concerne combien de personnes et ça rapporte combien ? » Jérôme Cahuzac répond, imprécis : « Je ne sais que trop vous dire. » Le futur ministre du Budget déclare que le programme de François Hollande prévoit plutôt un taux marginal de 50 % pour ceux qui gagnent plus de 500 000 euros par part. Yves Calvi insiste. « J’attends de voir ce qu’il en est vraiment, essaie de se dépêtrer Jérôme Cahuzac. Je sens qu’on va passer une bonne soirée, enfin surtout moi… »

« Morelle, c’était le mauvais génie »
Jean-Marc Ayrault, qui fit, comme Claude Sérillon, les frais des critiques acerbes d’Aquilino Morelle au sein du Château, n’y va pas par quatre chemins : « Morelle, c’était le mauvais génie. Il avait été le directeur de campagne de Montebourg pendant la primaire. C’était compliqué », témoigne-t-il. En coulisses, Morelle dézingue le chef du gouvernement et nombre de ses ministres. « Hollande lui faisait des remontrances, il le mettait un peu au placard et puis, après, Morelle revenait en grâce », s’énerve un ancien membre du gouvernement. Un conseiller de François Hollande poursuit : « Aquilino Morelle avait une emprise très forte. Il avait cristallisé l’essentiel des pouvoirs et entretenait une relation extrêmement proche avec le président. » Le même chef de l’État auquel il voue pourtant, depuis son limogeage, une haine absolue.
 
Pour gérer ces petites et grandes détestations au Château, le secrétaire général de l’Élysée d’alors, le préfet Pierre-René Lemas, qui a depuis fui à la Caisse des dépôts et consignations, n’a pas les mains libres. François Hollande ne lui délègue pas réellement la gestion des équipes, renforçant les guerres internes et la cacophonie. Beaucoup de conseillers se mêlent de communication à l’Élysée, mais sans patron pour les chapeauter !
La question des « relations presse » de l’Élysée reste aussi en suspens. Claude Sérillon refuse de prendre les journalistes au téléphone. Aquilino Morelle, lui, en reçoit, mais de façon officieuse. Pour répondre aux questions de la presse, il faut aussi compter avec Claudine Rippert et Christian Gravel. La première est une « hollandaise » de la première heure. Elle a été à Sciences Po avec le chef de l’État. Le second est une « pièce rapportée », collaborateur de longue date de Manuel Valls, spécialiste de la gestion de l’image et des « boules puantes ». Les contours de leurs postes respectifs sont flous, même si Claudine Rippert s’occupe davantage des déplacements à l’international et Christian Gravel des problèmes de politique nationale. Deux personnes quasiment à la même fonction…
En février 2014, François Hollande tente de mettre fin aux tensions internes et de clarifier l’organigramme : il désigne officiellement Aquilino Morelle comme l’homme fort de la com’ présidentielle. Le rôle de porte-parole officieux de ce dernier est renforcé. Claude Sérillon est mis sur la touche : le président lui propose de travailler sur la stratégie Web de l’Élysée. Il refuse. Il est alors rattaché directement à François Hollande, chargé de lui rédiger des notes de conseils stratégiques et de veille, avant de quitter le Château, dépité, en juillet. Aujourd’hui il fait des « ménages » pour la SNCF, délivrant des conseils et animant des conférences pour l’entreprise publique. Vit de moins en moins à Paris, pour se replier dans sa maison de campagne.
 
Le 18 avril 2014, coup de théâtre : quelques jours après l’arrivée de son ami Manuel Valls à Matignon, Aquilino Morelle est contraint à la démission, suite à une affaire de chaussures trop cirées et de soupçons de conflits d’intérêts avec des laboratoires pharmaceutiques, du temps où il était membre de l’Institut général des affaires sociales (l’IGAS). Sur ce dernier point, la justice classe l’affaire sans suite. À l’Élysée, les nombreux ennemis d’Aquilino Morelle se réjouissent de sa chute et n’hésitent pas à alimenter les journalistes.
 
Durant la première moitié du quinquennat, les équipes de communication de l’Élysée et du gouvernement sont si peu coordonnées que certains conseillers de ministère décident de passer au-dessus de l’avis du président pour imposer leurs propres décisions…
C’est le cas, par exemple, de Sacha Mandel, un ancien de l’agence Havas, alors conseiller en communication du ministre de la Défense, Jean-Yves Le Drian. À l’été 2014, la Défense souhaite remplacer l’opération « Serval », qui avait initié la guerre au Mali, par l’opération « Barkhane ». Objectif : « Terminer le travail » et éradiquer la menace islamique radicale avec une approche plus régionale. Sacha Mandel rédige des notes en ce sens. L’information est confidentielle. L’annonce doit être faite par François Hollande le 14 juillet, à l’occasion de sa venue à N’Djamena, la capitale du Tchad. Mais le chef de l’État hésite. Pour pousser le président à trancher, la Défense fait fuiter l’information la veille, 13 juillet, dans le quotidien Le Parisien. Elle est présentée comme acquise, alors que François Hollande n’a toujours rien décidé. Façon pour le ministère de la Défense d’« imposer » la mesure au président.

Le fiasco Leonarda
La cacophonie présidentielle atteint son paroxysme avec le fiasco Leonarda, en octobre 2013, suite à l’expulsion vers le Kosovo de la famille de la jeune immigrée rom. Les conditions de l’interpellation de la collégienne lors d’une sortie scolaire suscitent une vague de protestations. Le président intervient sur les chaînes info pour proposer à Leonarda de revenir seule en France. Depuis le Kosovo, la jeune fille répond en direct au président et décline l’invitation, souhaitant revenir accompagnée de sa famille.
Comment un président en exercice a-t-il pu décider d’intervenir lui-même sur BFM TV et iTélé ? Robert Zarader, conseiller en communication extérieur, proche du chef de l’État, est l’un de ceux appelés par la présidence de la République pour savoir comment réagir à l’affaire Leonarda. Il ressort des discussions que François Hollande n’interviendra pas, et c’est en direct, devant sa télévision, que Robert Zarader découvre l’allocution présidentielle… Jean-Marc Ayrault se souvient : « Le président a décidé seul. Je lui ai dit : “Tu crois vraiment que c’est à toi de parler ? Je veux bien le faire, moi, ou Manuel Valls.” »
En fait, le président ne parvient pas à choisir entre son chef du gouvernement et le locataire de la Place Beauvau. Jean-Marc Ayrault désapprouve l’interpellation et l’expulsion de la jeune fille, assumées par Manuel Valls. Un participant à la réunion analyse : « Ayrault et Valls se sont foutus sur la gueule, et donc le président s’est senti obligé de le faire, lui. » Cécile Duflot ne dit pas autre chose : « Ce n’est pas seulement un problème de com’, Leonarda. C’est un problème politique. Manuel qui dit : “Si tu les fais revenir, je démissionne.” Jean-Marc qui dit : “S’il n’y a pas quelque chose, je m’estimerais désavoué.” Et Hollande fait un mauvais arbitrage. Je pense qu’on ne peut jamais bien communiquer sur une mauvaise décision politique. » Cécile Duflot reste pourtant l’une des rares personnes à ne pas avoir été choquées par les duplex sur les chaînes info de la jeune Rom : « Leonarda répond au président parce que celui-ci parle à la télé ! Par ailleurs, la démocrate que je suis n’est pas affolée à l’idée qu’on puisse être pris à partie directement par des citoyens. C’était peut-être très pratique à l’époque où on décidait de tout ce qui passait à la télé… Mais est-ce que c’était démocratique ? Non. Et moi, je suis une démocrate. »
 
Comme lors de l’affaire Leonarda, Jean-Marc Ayrault se souvient d’un François Hollande qui parlait trop, et de façon trop peu contrôlée : « Lorsque le président de la République faisait une émission ou une conférence de presse, il fallait toujours qu’il annonce quelque chose. De peur que le commentaire soit “il n’a rien annoncé de nouveau”. Mais peut-on toujours annoncer quelque chose de nouveau ? Il y a un raccourcissement du temps à l’instant, au quotidien, à la semaine, qui n’aide pas le politique à prendre suffisamment de recul pour présenter une stratégie et un cap. » Il enfonce le clou : « On dit qu’avec un mandat de président qui n’est plus que de cinq ans, il faut parler beaucoup. Mais je n’en suis pas sûr. » Le président use trop de sa parole. Le chef de l’État qui n’aimait pas la com’ se plie pourtant de plus en plus à l’exercice, tentant de redorer son image et d’éviter les couacs de son gouvernement.

Gaspard Gantzer : le nouveau gourou
En avril 2014, lorsque que Manuel Valls remplace Jean-Marc Ayrault à Matignon, Stéphane Le Foll devient, lui, porte-parole du gouvernement, à la place de Najat Vallaud-Belkacem. Il embauche un nouveau directeur de cabinet adjoint : Gaspard Gantzer. Il ne restera que quelques jours en poste, avant d’être appelé à l’Élysée lors du départ d’Aquilino Morelle. Il a 34 ans.
Le remaniement touche les équipes de l’Élysée. François Hollande embauche Vincent Feltesse, un ancien rival socialiste d’Alain Juppé à Bordeaux qui coordonna sa campagne présidentielle sur Internet en 2012, pour gérer la relation du Château avec les élus et décrypter les sondages. Pour sa communication, Gaspard Gantzer, qu’il ne connaît pas personnellement, est le nouveau maître à bord. Il bénéficie d’un avantage considérable par rapport à ses prédécesseurs : il n’a pas de concurrence interne. Le voici aux commandes dans l’ancien bureau de Franck Louvrier qui, sous Jacques Chirac, était celui du conseiller à la culture Alain Seban, avec vue sur la cour. Depuis sa vigie, il peut surveiller les journalistes ainsi que les allées et venues. Au milieu des reproductions de Sonia Delaunay et de Jean-Michel Basquiat, il a accroché une affiche de sa série favorite, Mad Men, qui relate les coulisses d’une agence publicitaire de Madison Avenue, dans le New York des années 1960, et une grande photo de la marche des chefs d’État après l’attentat contre Charlie : « 11 janvier 2015. Unis. » Sous son bureau traîne un casque de scooter.
 
Gaspard Gantzer s’investit d’abord dans la relation avec les journalistes, pour leur répondre aussi rapidement que le faisait Franck Louvrier, son prédécesseur auprès de Nicolas Sarkozy. Avant lui, Christian Gravel, parti depuis à la direction du Service d’information au gouvernement (SIG), ne les rappelait pas toujours… L’Élysée aux abonnés absents, il était parfois difficile pour les rédactions de se faire confirmer ou infirmer une information avant sa parution. Plus disponible, Gantzer maintient le « lien humain » avec les journalistes. La communication de l’Élysée s’en trouve mieux cadrée, plus claire. Cécile Duflot grince toutefois sur cette nouvelle com’ : « Ils ont réussi, ces communicants, à faire ce qui était mal géré avant, c’est-à-dire du cocooning de journalistes pour qu’ils racontent que la com’ est bien. »
Mais, en dépit de l’évolution initiée par Gaspard Gantzer, tout n’est pas parfait. Selon Cécile Duflot, François Hollande se serait notamment « pris les pieds dans le tapis au Panthéon », en mai 2015, lors de la cérémonie d’entrée de quatre grandes figures de la Résistance : Germaine Tillion, Geneviève de Gaulle-Anthonioz, Pierre Brossolette et Jean Zay. L’Élysée annonce un discours « historique », qui suscite la déception : « Tout le monde a réagi : “C’est ça, le discours historique ?” Là, pour moi, c’est une vraie erreur de communication », estime l’ex-ministre.
Gaspard Gantzer est aussi raillé après la diffusion du documentaire d’Yves Jeuland, Un temps de président, sur France 3 en septembre 2015. Le réalisateur a eu davantage accès au conseiller de l’ombre, pour le filmer, qu’au président lui-même. On voit notamment Gaspard Gantzer laisser échapper un « Yes ! » victorieux en apprenant la nomination à Bercy d’Emmanuel Macron, issu de la même promotion que lui à l’ENA2.
Une autre ex-ministre, Delphine Batho, qui raconte que François Hollande aurait refusé qu’elle soit la porte-parole du gouvernement de Jean-Marc Ayrault, contrairement à un souhait de ce dernier, est tout aussi critique : « La com’ pour la com’, ça se voit. Les gens décryptent que ça sonne creux. Et l’archétype de la com’ pour la com’, c’est le numéro de L’Obs sur la jeune garde de l’Élysée. Ils sont beaux, jeunes, brillants, au secours ! » En février 2015, Gaspard Gantzer accepte en effet de poser avec les jeunes conseillers du président sur une double page de l’hebdomadaire. L’image ressemble à une pub pour une marque à la mode. Il est au centre de la photo, les bras croisés, la fesse posée sur le rebord d’un canapé. Nathalie Ianetta, l’ancienne présentatrice de Canal + devenue conseillère de François Hollande pour l’organisation de l’Euro 2016, se tient debout à sa gauche. « Avec qui dirige vraiment Hollande ? » titre le magazine. Ils sont trentenaires – ou presque – et disent partager leurs plateaux-repas avec le président. Mais ils n’apparaissent pas moins énarques, surdiplômés et peu représentatifs de la population française.
Gaspard Gantzer est aussi plus familier des réseaux sociaux et de leur immédiateté que ses prédécesseurs. Plus présent sur les nouveaux médias aussi, question de génération, ce qui lui vaut quelques remous lorsqu’il prend ses fonctions à l’Élysée. Les journalistes fouillent les photos de son compte Facebook : on le voit fumer une étonnante cigarette, qui pourrait presque ressembler à un joint, ou encore afficher son soutien à Martine Aubry pendant la primaire socialiste de 2011, avec une pancarte « Martine Aubry, ma présidente 2012 ».
 
Mais François Hollande fait confiance à Gaspard Gantzer. « Il m’a donné accès à lui, dit pudiquement le jeune conseiller. J’ai des contacts avec lui toutes les heures. C’est permanent… » Né en 1979, il est entré à Sciences Po en pensant s’orienter vers le journalisme, pour finalement choisir la fonction publique, travaillant dans un premier temps sur des questions de dialogue social, puis passant par le CNC, le Centre national du cinéma. Parallèlement, il milite au Parti socialiste. Frustré de la défaite de Ségolène Royal en 2007, il cherche de plus en plus à s’engager.
Il en a l’occasion lors des élections municipales de 2008. Quelques semaines avant la réélection de Bertrand Delanoë, son ancien professeur à Sciences Po, Bernard Gaudillère, alors directeur de cabinet partant du maire de Paris, lui propose de glisser son nom pour intégrer l’Hôtel de Ville. Gaspard Gantzer devient ainsi le directeur de cabinet de Christophe Girard, à l’époque adjoint à la Culture. C’est au bout de deux ans et demi, en novembre 2010, qu’il bascule dans la com’ : Laurent Fary, fidèle chargé des relations presse de Bertrand Delanoë depuis une quinzaine d’années, décide de rejoindre le secteur privé. Gantzer le remplace.
Aujourd’hui, il raconte qu’il ne connaissait « absolument rien » au sujet, mais a compris que son parcours allait le « différencier ». « Parce qu’il n’y a pas de communicant énarque. On recherche toujours la singularité. Je ne l’ai pas fait pour ça, mais j’en ai pris conscience. »
Avec lui comme avec d’autres, Bertrand Delanoë se montre fidèle à sa réputation de chef tyrannique, exigeant et précis. Quand il accorde une interview, Gaspard Gantzer doit tout contrôler : le titre de l’article, la photo choisie pour l’illustrer et sa place dans le journal. « Une photo, c’est mieux à droite qu’à gauche ! » lui dit Delanoë. Jamais satisfait, le maire de Paris démarre sa propre journée à 6 heures du matin, épluchant la presse et annotant la totalité des articles qui le concernent. Quand il arrive à son bureau, Gaspard Gantzer découvre une trentaine de papiers annotés : « Merci de rappeler le journaliste et de lui dire que c’est faux ! » Un samedi, Bertrand Delanoë l’appelle à 19 heures 30 :
« Alors, tu ne m’as rien dit ?
– Que se passe-t-il ?
– Tu n’as pas vu France 3 Île-de-France ?
– Non.
– Il faut que je t’apprenne ton métier ? »
Bertrand Delanoë est plus précis qu’agressif. « Vraiment, je lui dois tout. J’ai tout appris avec lui », balaye Gaspard Gantzer. Le jeune conseiller finit toutefois par quitter la mairie de Paris, cédant aux sirènes de la politique nationale. Dix ans qu’il rêvait d’un retour de la gauche au pouvoir… Entre-temps, la droite lui avait fait quelques appels du pied, pour entrer en cabinet ministériel, qu’il a systématiquement déclinés. Xavier Bertrand lui a ainsi proposé, en mai 2007, un poste de conseiller technique sur le travail. Et Christine Albanel de le faire entrer dans son cabinet au ministère de la Culture.
 
Après l’arrivée de François Hollande au pouvoir, c’est Laurent Fabius qui propose à Gaspard Gantzer de l’embaucher au poste de conseiller en communication. Il débarque au Quai d’Orsay en janvier 2013, apprend la com’ à l’international et le juste emploi des mots, qui comptent plus que tout en diplomatie.
Gaspard Gantzer a aussi fort à faire sur le plan national. Au printemps 2013, en pleine affaire Cahuzac, la rumeur d’un compte en Suisse de Laurent Fabius court dans les rédactions. Encore aujourd’hui, le conseiller affirme avoir été « trahi » par Libération, qui a consacré sa une au sujet. Selon lui, Libé aurait poussé Fabius à démentir l’existence du compte en Suisse par la voix de son avocat, ce qui aurait permis au quotidien de sortir la rumeur dans ses pages, en mettant en avant l’expression de l’entourage du ministre. « Ça, je n’oublierai jamais ! De toute ma vie », s’exclame-t-il encore aujourd’hui. Lorsque le journal est publié, Gaspard Gantzer décide de frapper fort. Il dénigre Libération auprès des autres rédactions. Aux journalistes qui l’appellent, il retourne la question : « Tu penses quoi, toi, des méthodes de tes confrères ? » Objectif : faire en sorte que Libé soit mis au banc des accusés, plutôt que de voir la rumeur du compte en Suisse, d’ailleurs toujours démentie, se propager.
C’est aussi au Quai d’Orsay que Gaspard Gantzer prend conscience du danger pour les journalistes qui l’accompagnent après l’attentat contre l’ambassade française en Syrie. Son meilleur souvenir se situe plutôt place Maïdan, à Kiev, en Ukraine, lors des grandes manifestations de l’hiver 2014. Au lieu d’embarquer l’AFP ou les grandes chaînes de télévision avec Laurent Fabius, il décide d’emmener BFM TV et iTélé, pour faire vivre l’événement en direct aux téléspectateurs français, avec un duplex toute la journée.
Aux côtés de François Hollande, l’enjeu est de parler au bon moment, de trouver le bon tempo et de surprendre. Il applique la « disruption », comme les publicitaires appellent ces contre-pieds médiatiques, pour capter l’attention. La première interview qu’il supervise donne le ton : ce sera la matinale, très grand public, de Jean-Jacques Bourdin sur RMC et BFM TV. Il y aura aussi des entretiens dans la revue sportive Desports, le magazine branché Society ou encore l’émission de Canal + « Le Supplément », présentée à l’époque par Maïtena Biraben, pour l’anniversaire des trois ans de la présidence Hollande. L’Élysée a d’abord réfléchi à organiser une intervention sur France 3, à l’occasion d’un grand « 19/20 » spécial, délocalisé en province… C’est finalement Canal +. Une autre émission de la chaîne, « Le Grand Journal », avait lancé une invitation.
 
Durant les premiers mois de Gaspard Gantzer, l’image du président continue d’être mise à mal. En août 2014, le jour du limogeage d’Arnaud Montebourg, le chef de l’État se retrouve en direct sur les télévisions sous un déluge de pluie sur l’île de Sein, pour un discours commémorant les soixante-dix ans de la Libération. Le président bafouille, évoquant le « parti échoué » plutôt que la « patrie ». Son visage trempé et ses lunettes pleines de buée font le tour des réseaux sociaux. Gaspard Gantzer est en vacances.
Quelques jours plus tard sort le livre de Valérie Trierweiler, l’ex-compagne du chef de l’État. La consigne est de ne pas en parler. C’est à l’automne 2014 que François Hollande décide de relever la tête et de repartir à l’offensive. Il inaugure une séquence d’hypercommunication. Gaspard Gantzer veut croire à un retournement de tendance à partir de l’émission de TF1, « En direct avec les Français », au cours de laquelle le président est notamment interviewé par Thierry Demaizière, journaliste qui recueille habituellement les confidences de stars et d’anonymes dans l’émission dominicale « Sept à huit ». La journaliste du quotidien Le Monde, Florence Aubenas, avait été approchée, mais n’a pas souhaité interroger le président. Au même moment, François Hollande recommence à se déplacer sur le terrain. Il tente de renouer avec les Français après des sondages catastrophiques.
Lors de ses vœux du 31 décembre 2014, François Hollande désigne l’adversaire : la France réactionnaire ! « La France du repli », comme il l’appelle. Dans la foulée, il se rend pour la première fois depuis son élection dans les locaux de France Inter, le 5 janvier 2015. « Il fallait se battre, on n’avait plus grand-chose à perdre… » dit un conseiller de l’Élysée.
Avec Gaspard Gantzer, ce conseiller au profil atypique, François Hollande accepte de jouer le jeu de la com’. Mais difficile pour le communicant de faire remonter le chef de l’État dans les enquêtes d’opinion… La reconquête est lente.

Une com’ verrouillée après les attentats
Au moment des attentats contre le journal Charlie-Hebdo et le magasin Hyper Cacher, le président est psychologiquement à l’offensive, en pleine contre-attaque médiatique. Quand, le mercredi 7 janvier 2015, il apprend les assassinats des dessinateurs et journalistes du magazine satirique par un appel de l’urgentiste Patrick Pelloux, sa première réaction est instinctive : se rendre immédiatement sur place. Il souhaite montrer l’exécutif en action. À son retour au Château, un Conseil de défense est convoqué. La cour de l’Élysée restera ouverte aux journalistes pendant trois jours. François Hollande s’exprime le soir même à la télévision, en direct et sans prompteur. Son entourage sait qu’il est meilleur quand il ne lit pas son texte. Ce sera l’allocution présidentielle la plus regardée de l’Histoire, avec près de vingt-deux millions de téléspectateurs. Il écrit seul le premier jet. Relit le texte avec ses conseillers, avant de le mémoriser. Et change la fin en direct.
Pour ses conseillers, il faut veiller à ne pas trop en faire. Mais, le vendredi matin, 9 janvier, un sentiment de « pas assez » plane à l’Élysée. Les frères Kouachi sont localisés à l’imprimerie de Dammartin-en-Goële. Amedy Coulibaly n’est pas encore entré dans l’Hyper Cacher de la porte de Vincennes. Les conseillers investissent le bureau du président, qui enchaîne les entretiens. Ils attendent qu’il raccroche son téléphone pour le faire descendre à pied jusqu’au ministère de l’Intérieur, place Beauvau. Des images fortes et contrôlées, diffusées en direct à la télévision. Le chef de l’État marche dans la rue, déterminé, malgré la menace. Le moment n’est pas choisi non plus au hasard : il intervient juste après le rendez-vous entre le président et Marine Le Pen, qui a été invitée à l’Élysée, comme d’autres responsables politiques, dont Nicolas Sarkozy. Cette opération de diversion permet d’éviter que le point presse de la présidente du Front national ne soit retransmis en direct sur les chaînes info.
Lorsque la prise d’otages de l’Hyper Cacher démarre, Manuel Valls, Bernard Cazeneuve et Christiane Taubira sont enfermés dans la même pièce de l’Élysée. Des photos sont prises par le staff du Château, à l’image de celles réalisées par la Maison-Blanche de Barack Obama lors de l’assaut contre Ben Laden. On y découvre surtout les ministres en train de regarder… BFM TV ! Version officielle de l’Élysée, en forme de déminage : l’exécutif contrôlait en réalité si les chaînes d’information en continu ne délivraient pas d’informations gênantes.



Notes
1. Les Gourous de la com’, Aurore Gorius et Michaël Moreau, La Découverte, 2011, édition poche augmentée en 2012.

2. Toutes les citations sont issues d’entretiens avec les auteurs (liste des entretiens en fin d’ouvrage).

1. Merci pour ce moment, Valérie Trierweiler, Les Arènes, 2014.
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